
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

Délibération n°2024-063 du 31 juillet 2024 

Portant sur l’exonération de la cotisation foncière des entreprises (CFE)   

En faveur des établissements appartenant aux entreprises qui bénéficient  

de l’exonération prévue à l’article 44 quindecies A  

dans une zone France Ruralités Revitalisation (FRR) 

L’an Deux Mille Vingt-quatre, le dix-sept juillet à 18 heures, le Conseil de la 

Communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine, légalement convoqué 

le 25 juillet 2024, s’est réuni en session ordinaire à la salle des fêtes de CHARRON, 

sous la présidence de Monsieur Gérard GUYONNET, Président. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 62 

 Présents : 44 Votants :        52 POUR :      52 

 Pouvoirs :   8 Abstention :    0 CONTRE :  0  

 Excusé :     1  Absents : 9 Exprimés :     52 
 

Présents : MM. GUYONNET, SIMONET V, DUBSAY, GRASS, GRANGE, VENTENAT, 
MOUNAUD, RICHIN, LE CORRE, JAMME, BERTHON, SCARAMUCCIA, FERRIER, 
JOUANDEAU suppléant ÉCHEVARNE, PERRIER S, BOUCHET, VERDIER, LUQUET 
L, GALINDO, PIERRON, NOVAIS, CHARLES suppléante CONCHON, FAUCONNET, 
RAMOS, COTENTIN, MONTEIL, PAYARD C, MAZET, PAYARD J, SOULEBOT, 
SCHMIDT, MOREAU, DESGRANGES, LUQUET A, BERGER, MÉANARD, 
DESARMENIEN, CHEFDEVILLE, CORDIER, PINLON, TRIMOULINARD, LARGE, 
BREUIL, FAUCHER. 

Pouvoirs : DESCLOUX à SCHMIDT, SIMON à BERTHON, VIRGOULAY à JAMME, 

BOUDINEAU à FERRIER, PLAS à BOUCHET, MORANÇAIS à FAUCONNET, WELZER 

à VENTENAT, GLOMOT à VERDIER.  

Excusé : BIGOURET. 

Absents : JOULOT, SIMONET B, PERRIER F, GIRAUD LAJOIE, VIALTAIX, 
D’HULSTER, FONTVIELLE, ROULLAND, BRUNET. 
 

Secrétaire de séance : Émilie BOUCHET 
 

Rapporteur : Gérard GUYONNET 

 

Le Président de la Communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine 

expose les dispositions de l’article 1466 G du code général des impôts permettant au 

conseil communautaire d'instaurer l’exonération de cotisation foncière des entreprises 

applicable aux établissements créés ou faisant l’objet d’une extension, entre le 1er juillet 

2024 et le 31 décembre 2029, dans les zones France ruralités revitalisation 

mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A du code général des impôts, par 

les entreprises bénéficiant de l’exonération d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les 

sociétés prévue à l’article précité.   

Conformément à l'article 1466 G du code général des impôts (CGI), les communes et 

les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 

peuvent, par une délibération prise dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A 

bis CGI, pour la part qui leur revient, exonérer de cotisation foncière des entreprises 

(CFE) pendant 5 ans, les établissements exerçant une activité industrielle, 

commerciale, artisanale ou professionnelle non commerciale (libérale) et créés, entre 

le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029, dans une zone France ruralités revitalisation 

(FRR), mentionnée aux II et III de l’article 44 quindecies A par les entreprises qui 

bénéficient de l'exonération prévue à ce même article 44 quindecies A. Cette 

exonération s'applique également aux extensions d'établissement réalisées entre le 1er 

juillet 2024 et le 31 décembre 2029 dans une zone FRR « plus » mentionnée au III dudit 

article 44 quindecies A. Ces établissements bénéficient ensuite, pendant 3 ans, d’un 

abattement dégressif de 75 % la première année, 50 % la deuxième année et 25 % la 

troisième année. Sauf mention contraire, lorsque le terme de « collectivité(s) locale(s) 

» est employé dans les développements qui suivent, il désigne indifféremment les 

communes ou les EPCI à fiscalité propre. 
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De même, les articles cités sont ceux du code général des impôts ou de ses annexes. 

 

Champ d’application géographique de l’exonération  

Le bénéfice de l'exonération n'est susceptible d’être accordé qu'aux établissements 

créés ou faisant l’objet d’une extension entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029 

dans une zone FRR ou FRR « plus » mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies 

A.  
 

- Sont classées dans une zone FRR les communes de France métropolitaine dont la 

population est inférieure à 30 000 habitants et qui sont membres d'un EPCI à fiscalité 

propre remplissant les conditions suivantes :  
 

1) Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane 

nationale des EPCI à fiscalité propre de France métropolitaine ;  

2) Son revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou 

égal à la médiane des revenus médians des bassins de vie de France 

métropolitaine ;  
 

- Lorsque l'intérêt général le justifie, le représentant de l'Etat dans la région peut 

proposer à titre complémentaire le classement en zone FRR de l'ensemble des 

communes de France métropolitaine dont la population est inférieure à 30 000 

habitants et qui appartiennent à un bassin de vie, défini par l'Institut national de la 

statistique et des études économiques (INSEE), qui remplit les conditions suivantes 

:  
 

1) Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane 

nationale des bassins de vie de France métropolitaine ;  

2) Son revenu disponible médian par unité de consommation 
 

- Sont classées en zone FRR les communes de France métropolitaine dont la 

population est inférieure à 30 000 habitants et qui sont situées dans un 

département remplissant les conditions suivantes :  
 

1) Sa densité de population inférieure à trente-cinq habitants par kilomètre 

carré ;  

2) Son revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou 

égal à la médiane des revenus médians disponibles par unité de 

consommation par département.  
 

- Sont classées en zone FRR les communes de France métropolitaine dont la 

population est inférieure à 30 000 habitants et qui sont membres d'un EPCI à 

fiscalité propre remplissant les conditions suivantes :  
 

1) Au moins 50 % de sa population est située en zone de montagne, au sens 

de l'article 3 de la loi n° 85- 30 du 9 janvier 1985 relative au développement 

et à la protection de la montagne ;  

2) Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane 

nationale des EPCI à fiscalité propre de France métropolitaine ; 

3) Son revenu disponible par unité de consommation médian est inférieur ou 

égal au 75e centile des revenus disponibles médians par EPCI à fiscalité 

propre de France métropolitaine. 
 

- Sont classées en zone FRR les communes de Guyane ainsi que celles de La 

Réunion comprises dans la zone spéciale d'action rurale délimitée par décret.  

- Enfin, sont classées en zone FRR « plus » les communes classées dans une 

zone FRR définie au II de l’article 44 quindecies A et membres d'un EPCI à 

fiscalité propre confronté sur une période d'au moins dix ans à des difficultés 

particulières, appréciées en fonction d'un indice synthétique. Cet indice est établi, 

selon des modalités fixées par décret, en tenant compte des dynamiques liées 

au revenu, à la population et à l'emploi dans les EPCI à fiscalité propre 

concernés.  
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Pour le classement en zone FRR « plus », les communes des EPCI à fiscalité propre 

situées dans les zones définies au même II sont listées par ordre décroissant en 

fonction de l'indice mentionné au premier alinéa du III de l’article 44 quindecies A. Le 

premier quart de ces communes est intégré en zone FRR « plus ».  

Le classement des communes en zone FRR et en zone FRR « plus » est établi par 

arrêté des ministres chargés des collectivités territoriales et du budget. Il est révisé tous 

les six ans. 

L'arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone FRR a été 

publié au Journal Officiel du 20 juin 2024. 

Cet arrêté classe l’ensemble des communes du département de la Creuse en FRR. 

 

Entreprises éligibles 

L’exonération prévue à l’article 1466 G ne s’applique qu’aux établissements exploités 

par une entreprise bénéficiant de l’exonération d’impôt sur le revenu (IR) ou d’impôt sur 

les sociétés (IS) conformément à l’article 44 quindecies A.  

Pour bénéficier de cette exonération d’IR ou d’IS, l’entreprise doit notamment :  

- être créée ou reprise entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029 dans les 

zones FRR ;  

- ou avoir créé ou repris une activité entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 

2029 dans les zones FFR « plus » ;  

- être une micro, petite ou moyenne entreprise (moins de 250 salariés et chiffre 

d’affaires inférieur à 50 millions d’euros ou total de bilan inférieur à 43 millions 

d’euros) pour les créations d’activités en FRR « plus » ou être une très petite 

entreprise (moins de 11 salariés) pour les créations et les reprises d’entreprises 

en FRR et les reprises d’activités en FRR « plus » ;  

- exercer une activité industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle non 

commerciale (libérale)  
 

Nature des opérations 

L’exonération prévue à l’article 1466 G concerne les créations et extensions 

d’établissements réalisées entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029 dans les 

zones FRR ou FRR « plus » mentionnées aux II et III de l’article 44 quindecies A. Elle 

n’est pas applicable aux établissements existant au 1er janvier 2024. 
 

Les entreprises situées en France Ruralités Revitalisation" (FRR) peuvent être 

exonérées de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) afin de favoriser le 

développement économique dans ces zones défavorisées. Cette mesure vise à 

encourager l'implantation d'entreprises et la création d'emplois dans des territoires 

ruraux qui ont besoin de soutien pour dynamiser leur économie locale. 

La Communauté de commune Marche et Combraille en Aquitaine a la volonté de 

développer le tissu économique local et soutenir l’implantation de ces entreprises pour 

favoriser leur installation sur le territoire c’est pourquoi elle souhaite mettre en place 

cette exonération. 

 

Vu l’article 1466 G du code général des impôts ; 

Vu l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone France 

ruralités revitalisation ; 

 

Il est proposé au Conseil communautaire de : 
 

- DÉCIDER d'instaurer l’exonération de cotisation foncière des entreprises 

prévue en faveur des opérations visées à l’article 1466 G du code général des 

impôts ;   
 

- CHARGER le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
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La délibération a été adoptée à l'UNANIMITÉ. 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Affiché et transmis en sous-préfecture le 05 août 2024 
Pour copie conforme, le 05 août 2024 

 
 

    Le Président,                       La Secrétaire de séance 
 Gérard GUYONNET                    Émilie BOUCHET 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet 

d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa 

transmission aux services de l’État (article R.421-1 du Code de Justice administrative). Accusé de réception en préfecture
023-200067593-20240731-2024-063-DE
Date de télétransmission : 05/08/2024
Date de réception préfecture : 05/08/2024


